
utilisateur de données 

statistiques, occasion de 

 recueillir son regard cri-

tique sur la production, la 

diffusion et l’utilisation 

des données statistiques 

pour aider le SSN à mieux 

répondre aux besoins des 

utilisateurs.  

 

Ce numéro vous présente 

l’interview que nous a 

accordée Monsieur Samba 

K. MAIGA, Chef de 

Division à l’Observa-

toire du Marché Agri-

cole (OMA) que nous 

remercions. 

 

Chers lecteurs, l’INSTAT 

compte sur vos critiques 

et suggestions pour amé-

liorer les futurs numéros.  

L’INSTAT a le plaisir de 

mettre à votre disposition  

le numéro 05 du « KHI-

DEUX ». Ce bulletin en-

tend donner, dans un 

format assez concentré, 

des informations sur les 

activités majeures réali-

sées par le Système Statis-

tique National (SSN) au 

cours du deuxième  tri-

mestre 2014. A cette 

fonction de diffusion des 

informations sur les activi-

tés statistiques, nous 

avons choisi d’ajouter 

deux rubriques plus spé-

cifiques.  

 

La première est « Le Dos-

sier du trimestre » qui se 

propose d’attirer l’atten-

tion sur une probléma-

tique économique, sociale 

ou culturelle ressortie des 

travaux réalisés par le SSN 

afin de contribuer à l’amé-

lioration des résultats des 

politiques publiques.  

 

Pour ce numéro, la ru-

brique traite du thème 

« La Cartographie Censi-

taire au service  du  Re-

censement Général de la 

Population et des en-

quêtes par sondage »  

La seconde rubrique, inti-

tulée « Les utilisateurs et 

nous », permet de recueil-

lir les points saillants de 

l’interview accordée à un 

Editorial 

Dossier du trimestre.  « « La Cartographie Censitaire au service  du  

Recensement Général de la Population et des enquêtes par sondage » 

La Cartographie Censitaire 

joue un rôle très important 

dans la réalisation du Re-

censement Général de la 

Population et de l’Habitat.  

Elle permet d’une part le 

repérage de toutes les 

localités et leur position-

nement sur des cartes. Elle 

permet également de seg-

menter le pays en des 

aires plus ou moins homo-

gènes appelées «Section 

d’Enumération (SE)» en vue 

de constituer la base de 

sondage et de faciliter sur 

le terrain, le déroulement 

des opérations de col-

lectes.  

OBJECTIFS 

 

La cartographie censitaire 

est appliquée aux recen-

sements et enquêtes par 

sondage. Les objectifs 

assignés à la cartographie 

censitaire sont : 

 Assurer l’exhaustivité 

de l’opération tout en 

permettant l’organisa-

tion rationnelle de la 

collecte ; 

 Constituer une base de 

sondage aréolaire pour 

les enquêtes de la pé-

riode intercensitaire ; 

 

 Actualiser les cartes des 

circonscriptions admi-

nistratives de l’en-

semble du pays ; 

 Constituer un Fichier 

village ; 

 Créer une base de don-

nées géo référenciées 

par le SIG ; ce SIG per-

mettra également de 

produire des cartes et 

des graphiques pour 

l’analyse et la publica-

tion des résultats sous 

une forme facile à mani-

puler par les utilisa-

teurs. 
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 Le Recensement Général de 

la Population et de l’Habitat  

permet de renforcer la con-

naissance de la situation dé-

mographique et socioécono-

mique du pays jusqu’aux 

niveaux géographiques les 

plus fins. Il s’appuie sur les 

travaux de cartographie pour 

assurer l’exhaustivité de 

l’opération d’une part et 

d’autre part d’actualiser les 

cartes des circonscriptions 

administratives de l’en-

semble du pays. En ce sens, 

la Cartographie Censitaire 

constitue un outil précieux 

d’aménagement du Terri-

toire. 



Résultats attendus ou 

produits de la cartogra-

phie 

 

Toutes les localités habitées 

du pays sont identifiées, 

repérées sans omissions ni 

double compte. Ce qui per-

met de produire et de pu-

blier le répertoire villages. 

 

Un plan d’opération et de 

déploiement des équipes du 

recensement est disponible 

à travers le découpage de 

toutes les localités en Zone 

de dénombrement (ZD). 

 

La base de sondage aréolaire 

pour les enquêtes de la pé-

riode intercensitaire est 

constituée. 

 

Un fichier des villages 

(VQFH) et des infrastructures 

est constitué. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une base de données géo- 

référenciée permettant de 

produire des cartes et des 

graphiques est créée  

 

Méthodologie  

 

Le principe de la cartogra-

phie exige que tous les 

sites et toutes les localités 

habitées doivent être identi-

fiés et repérés de telle sorte 

qu’il n’y ait ni omission ni 

double compte. 

 

Ainsi, les équipes compo-

sées de trois cartographes 

et un chef d’équipe sont 

constituées pour sillonner 

tout le territoire national en 

11 mois. Elles sont équi-

pées en matériels roulants 

et logistiques ainsi que les  

fonds de carte du recense-

ment précédent pour l’ac-

tualisation.  

 

 

 

 

Ce qui permet de disposer  

des coordonnées géogra-

phiques de toutes les locali-

tés et des infrastructures 

qui s’y trouvent.  

 

Une mise en commun de 

toutes ces informations 

permettra au chef d’équipe 

de faire le découpage censi-

taire. 
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Le Plan de Ville est 

une représentation 

de la ville  sur un 

plan cartographique.   

 

Il est uniquement 

fa it  pour  les  

grandes localités  

où un plan de 

lotissement  est mis 

en œuvre. 

 

Dans  le souci de 

r e s p e c t e r  l e s 

n o r m e s  d u 

d é c o u p a g e 

censitaire, toute 

localité dont la 

population excède la 

taille moyenne d’une 

S E  d o i t  ê t r e 

découpée en deux 

ou plusieurs SE.  

 

Pour ce faire, il faut 

donc  un plan du 

v i l l a g e  a ppe l é   

« Croquis Village» 

ou plusieurs SE. 

Pour ce faire, il faut 

donc  un plan du 

v i l l a g e  a ppe l é   

« Croquis Village»  



INSTAT  

Dans le domaine des statis-

tiques économiques et finan-

cières, l’INSTAT a publié en  

2014 le Bulletin du Commerce 

extérieur du 4
ème

 trimestre 

2013 accessible sur le site.  

 

Dans le domaine des statis-

tiques de conjoncture, il a pu-

blié  

le résumé de la Note de Con-

joncture du 2ème trimestre 

2014 accessible sur le site et 

support papier;  

 

Dans le domaine des statis-

tiques économiques, il a pu-

blié :  

 les Bulletins de l'Indice Har-

monisé des Prix à la consom-

mation des mois d’avril, mai 

et juin 2014 ;  

 l’Indice des matériaux de 

construction des mois 

d’avril, mai et juin 2014 .  

 

Ils sont tous accessibles sur le 

site et support papier.  

 

Au titre des rencontres, l’INS-

TAT a organisé en collabora-

tions avec les structures du 

SSN, la revue du Schéma Direc-

teur de la Statistique qui a servi 

de forum de discussion et 

d’informations sur les activités 

du Système Statistique Natio-

nal. Il s’agissait de faire le 

point de l’état d’exécution des 

recommandations de la revue 

2013 ; de faire le bilan des 

activités réalisées en 2013 ; de 

discuter du programme d’acti-

vités 2014 ; d’identifier les 

problèmes auxquels a été con-

fronté le SSN au cours de l’an-

née écoulée et de proposer des 

solutions idoines.  

Financé par la Banque Mondiale 

et le Gouvernement du Mali, 

l’atelier s’est tenu au Centre 

International des Conférences 

de Bamako les 17 et 18 février 

2014 et a vu la participation 

des structures du Système Sta-

tistique National, de la société 

civile et des Partenaires Tech-

niques et Financiers.  

 

L’INSTAT a participé du :  

 30 mars au 4 avril 2014 à 

Abuja (Nigeria), à la réunion 

du groupe d’Experts pour 

valider le rapport 2014 sur 

les OMD ; 

 20 au 24 avril 2014 à 

Ankara (Turquie), à la 

4ème session Statistique 

de l’OCI ;  

 20 au 26 avril 2014 à 

Ouagadougou (Burkina 

Faso), à  l’atelier de  for-

mation et de renforce-

ment des capacités des 

Experts en charge de la 

Gestion du dispositif de 

surveillance commer-

ciale ;  

 26 avril au 10 mai 2014 à 

Paris (France) à un séjour 

de Recherche dans le 

cadre du projet MI-

MADEM, à l’unité mixte 

de recherche DIAL (IED et 

Université Paris Dau-

phine) ; 

 28 avril au 2 mai 2014 à 

Libourne (France), au 

séminaire sur les ques-

tions de qualité des sta-

tistiques ;  

 2 au 11 mai 2014 à Was-

hington (USA) à la finali-

sation du rapport d’ana-

lyse  de l’EDS-V ;  

 5 au 9 mai 2014 à Accra 

(Ghana), à l’atelier régio-

nal de validation des rap-

ports nationaux de statis-

tiques agricoles ;  

 19 au 25 Février 2014 à 

Abidjan (RCI) à la Réunion 

des ministres sur le Pro-

gramme Communautaire 

de Développement (PCD) 

de la CEDEAO ;  

 3 au 7 Mars 2014 à Doua-

la (Cameroun) à l’Atelier 

méthodologique de Resti-

tution du Rapport de la 

1ère phase de l’Etude sur 

les marchés alimentaires 

intervenant en Afrique de 

l’Ouest plus le Came-

roun ;  

 11 au 16 mars 2014 à 

Nairobi (Kenya), à l’Ate-

lier de Validation des 

Données de l’Annuaire 

Statistique Africain  ;  

 20 au 26 Mars 2014 à 

Niamey (Niger), à la Réu-

nion de Validation des 

Données des Etats 

membres dans le cadre 

de la Publication Statis-

tique de la CEDEAO ;  

 22 au 28 Mars 2014 à 

Pretoria (Afrique du Sud) 

à l’Atelier Continental sur 

la Production et l’Utilisa-

tion des Résultats du 

Recensement ; 

 23 au 29 Mars 2014 à 

Yaoundé (Cameroun), à 

l’Atelier de formation sur 

le logiciel « LIBRE » ; 

 27 Mars au 5 Avril 2014  

à Malabo (Guinée Equato-

riale) à la 29ème Réunion 

du comité de Direction 

d’Afristat ; 

 30 Mars au 4 Avril 2014 à 

Abuja (Nigeria), à la Réu-

nion du groupe d’Experts 

pour valider le rapport 

2014 sur les OMD. 

 

L’INSTAT  a enregistré l’ar-

rivée de 3 cadres de catégo-

rie A et un cadre de catégo-

rie B. 

DRPSIAP 

 

1. La DRPSIAP de Koulikoro 

a, au cours du deuxième 

trimestre 2014 et au titre 

des rencontres, participé à 

la réunion ordinaire du Co-

mité Régional PARAD qui 

avait pour objet la valida-

tion du rapport provisoire 

1
er
 trimestre 2014. La réu-

nion qui s’est tenue le 15 

avril 2014 dans la Salle de 

conférence du Gouvernorat 

de la région de Kayes sur 

financement national a re-

groupé les services tech-

niques de la région sous la 

Présidence u Conseiller aux 

Affaires Administratives et 

Juridiques du Gouverneur 

de région 

 

Elle a également participé 

au Forum Multi Acteurs de 

Kéniéba qui a pour objet la 

relance économique à tra-

vers le secteur privé.  Tenu 

les 19 et 20 Juin 2014 dans 

la Salle de Conférence du 

Conseil de Cercle de Kénié-

ba sur financement de l’Al-

liance pour Refonder la 

Gouvernance en Afrique 

« ARGA », le Forum a re-

groupé le Conseil Régionale 

de Kayes, le DRPSIAP de 

Kayes, le DRGM de Kayes et 

le Directeur Régional des 

Industries de Kayes. 

 

 

. 
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L’INSTAT, avec le 

d é v e l o p p e m e n t  d e 

l ’ u t i l i s a t i o n  d e s 

statistiques, vise à 

assurer le partage de 

l ’ i n f o r m a t i o n  p a r 

l’analyse des données et 

sa diffusion élargie. 
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2. La DRPSIAP de Mopti a, au 

cours du deuxième trimestre 

2014 et au titre des opérations 

spéciales,  participé à la col-

lecte de l’EMOP dont l’objectif 

principal est de produire des 

indicateurs pour le suivi de la 

mise en œuvre du CSCRP et 

des OMD.  Financée sur bud-

get national, l’enquête bénéfi-

cie de l’appui de la Coopéra-

tion Suédoise. Cependant, 

pour des raisons d’insécurité, 

les communes de Mondoro 

(cercle de Douentza) et celle 

Farimaké (Youwarou) n’ont pu 

être enquêtées.  

Elle a également procédé à la 

collecte de l’enquête de 

l’indice harmonisé des Prix à 

la Consommation (IHPC) qui a 

pour objet entre autres : la 

mesure de l’inflation dans les 

pays de l’UEMOA  ; l’estima-

tion entre deux périodes don-

nées, l’évolution moyenne des 

prix des biens et services con-

sommés par les ménages. 

L’opération est financée par 

l’UEMOA pour une période de 

deux ans. 

 

Elle a enfin participé à l’En-

quête Agricole de Conjoncture 

dont l’objectif est d’obtenir 

des données fondamentales 

sur le secteur rural et des ren-

seignements détaillés sur les 

caractéristiques de la popula-

tion agricole et les divers fac-

teurs de production. L’enquête 

réalisée en six mois est finan-

cée sur budget national avec 

une contribution de la Banque 

Mondiale. 

 

Au titre des rencontres, elle a 

participé à l’Atelier Régional de 

formation sur l’élaboration de 

bases des données avec le logi-

ciel ACCESS ayant pour objet le 

renforcement des capacités des 

acteurs chargés de la gestion 

des bases de données. L’atelier 

qui s’est tenu à Mopti sur fi-

nancement de la  Coopération 

décentralisée Ile et Vilaine 

(France) a regroupé les acteurs 

du système statistique régio-

nal.  

 

 

Elle a enfin participé à l’atelier 

de restitution des résultats de 

l’enquête SMART en vue de les 

partager avec les responsables 

régionaux et locaux. L’atelier 

s’est tenu à Mopti et a regrou-

pé l’Administration, les ser-

vices techniques régionaux, les 

ONG et la Société civile. 

 

 

Dans le cadre des missions 

et appuis techniques, la 

DRPSIAP a participé à l’ate-

lier de cadrage sur l’établis-

sement du Revenu Territo-

rial de la Région de Mopti  

dans le cadre de la mise en 

œuvre du Développement 

Economique Régional (DER).  

 

Cet atelier de trois jours a 

été réalisé en partenariat 

avec le Programme d’Appui 

aux Collectivités Territo-

riales (PACT-GIZ). Il avait 

pour objectifs de : 

 compléter la nomencla-

ture avec les produits et 

services existants dans la 

région ; 

 renseigner les canevas 

avec les données statis-

tiques existantes ;  

 faire un état des données 

statistiques manquantes ; 

 déterminer les conditions 

pour la collecte des don-

nées complémentaires. 

  

La DRPSIAP a enregistré 

l’arrivée d’un cadre B de 

retour d’une formation à 

l’IUG. 

 

3. La DRPSIAP de Gao a, au 

titre des opérations spé-

ciales et en plus des opéra-

tions d’enquêtes (EMOP, 

IHPC et EAC), participé à la 

2ème phase du Programme 

d’Urgence de Relance du 

Développement des Ré-

gions du Nord du Mali dont 

l’objectif est d’évaluer les 

besoins de réhabilitation/

construction et d’équipe-

ments des structures admi-

nistratives et techniques de 

la Région de Gao pour les 

niveaux commune, cercle et 

région dans le cadre de la 

mise en œuvre du PURD/

RN.  

L’opération a été financée 

sur le budget de la DRPSIAP 

qui a bénéficié de l’appui 

du Gouvernorat de Gao. 

 

4. La DRPSIAP du District de 

Bamako a, au titre des opé-

rations spéciales procédé à 

la validation de l’annuaire 

statistique 2012 du District 

de Bamako en vue de parta-

ger avec les services tech-

niques et les collectivités 

les données collectées pour 

leur validation. Cet atelier 

qui a duré trois jours a été 

financé par l’UNFPA. 

 

Elle a, au titre des ren-

contres, participé à l’atelier 

de restitution des résultats  

des sondages d’opinion sur 

la démocratie, la gouver-

nance et la réconciliation 

nationale au Mali. 

 

Ces sondages sont effec-

tués auprès des popula-

tions âgées de18 ans ou 

plus. Cet atelier qui s’est 

tenu à Bamako a regroupé 

les services techniques ré-

gionaux. 

Rappelons que l’Afro-

Baromètre est un réseau 

composé de représentants 

de 34 pays. 

 

Elle a également participé à 

la réunion de synthèse de la 

revue annuelle des mis-

sions d’élaboration de re-

cueils des attentes, besoins 

et propositions de solutions 

des populations du District 

de Bamako en vue de les 

partager avec les représen-

tants des services tech-

niques et de la société ci-

vile. Cet atelier qui s’est 

tenu à Bamako a regroupé 

les services techniques ré-

gionaux. Rappelons ici que 

le recueil des attentes et 

besoins des populations est 

une mission du Conseil 

Economique, Social et Cul-

turel portant, entre autres, 

sur les secteurs de : l’agri-

culture, l’élevage, la pèche, 

l’industrie, l’artisanat, la 

santé, la sécurité, le déve-

loppement social. 

  

Elle a aussi participé aux 

concertations régionales 

sur les activités du Haut 

Conseil des Collectivités 

Territoriales tenues à Bama-

ko et regroupant les ser-

vices techniques régionaux. 

  

Elle a enfin participé à l’ate-

lier  de restitution des ré-

sultats de la mission  de 

l’AFD (Agence Française de 

Développement) dans le 

cadre du Projet d’Assainis-

sement et de Développe-

ment Urbain de Bamako 

(PADUB). Cet atelier financé 

par l’AFD, s’est tenu du 05 

au 09 mai 2014 à Bamako 

et a regroupé les services 

techniques régionaux, les 

organisations de la Société 

civile et les Collectivités. 
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Une bonne planification 

régionale et locale 

exige toujours 

l’utilisation des 

statistiques fiables et 

à jour. 

Personnel de la DRPSIAP de 

Mopti 

KHI-DEUX 

DRPSIAP de Sikasso 

Personnel de la DRPSIAP 

du District de Bamako 



CPS 

 

Au titre des rencontres, la CPS 

secteur Coopération et Intégra-

tion AFRICAINE à organisé la 

concertation avec les déten-

teurs des données du Secteur 

coopération et Intégration en 

vue de définir  les indicateurs  

du Secteur afin de faciliter la 

collecte.  

 

Tenue dans la salle de réunion 

de la CPS/SCI, elle a regroupé 

les structures du Ministère des 

Affaires Etrangères de l’Inté-

gration Africaine et de la Coo-

pé ra t i on I nt e r na t i ona l e 

(MAEIACI),  du Ministère des 

Maliens de l’Extérieur (MME) et 

d’autres structures du Secteur.  

 

A la suite de la réunion une 

quarantaine d’indicateurs ont 

été identifiés et définis de fa-

çon consensuels entre les parti-

cipants. 

 

 

 

La CPS du secteur Education a, 

au titre des opérations spé-

ciales, organisé du 14 au 16 

avril 2014 à l’Hôtel du Cin-

quantenaire de Sikasso, la Re-

vue Conjointe 2014 du Secteur 

de l’Education dont l’objectif 

principal visait à faire le point 

des résultats atteints dans le 

cadre de la mise en œuvre du 

PISE 3 en tenant compte des 

forces et faiblesses et de tirer 

les leçons des expériences 

acquises et des conséquences 

de la crise sécuritaire et poli-

tique sur le secteur de l’éduca-

tion.  

 

Elle a été financée sur le bud-

get national avec l’appui des 

PTF,  des partenaires sociaux 

de l’école, des organisations de 

la société civile et de l’ANICT. 

 

Elle a aussi organisé une for-

mation en SQL Serveur 2008 en 

vue de renforcer les capacités 

des cadres de la CPS dans la 

production des annuaires sta-

tistiques synthétiques de tous 

les ordres d’enseignement.  

 

La formation qui a duré 28 

jours a été financée par l’UE à 

travers le projet GOPA et a bé-

néficié de l’appui des consul-

tants du MAECI. 

 

Au titre des rencontres, elle a 

organisé du 19 au 28mai à 

Sikasso l’atelier  d’harmonisa-

tion des questionnaires du 

recensement des établisse-

ments de l’Enseignement 

Supérieur dont l’objectif 

principal est de produire un 

questionnaire unique et 

fiable pour l’Enseignement 

Supérieur et la Recherche 

Scientifique suivi d’une 

note explicative.  

 

Ont pris part à cet atelier, 

les agents de la CPS/SE, du 

CENOU, de l’USHB, de 

l’USJPB et de la DNESRS.   

 

Au titre des publications, la 

CPS/SE a rattrapé le retard 

dans la production des an-

nuaires de 2011-2012, 

2012-2013 et 2013-2014 

pour les différents ordres 

d’Enseignement. 

 

 

OBSERVATOIRES 

 

Au titre des opérations spé-

ciales, l’ODHD ? sur finan-

cement national a organisé 

les journées de réflexion  

sur la base de données 

Malikunnafoni. Ont pris 

part à ces journées l’INS-

TAT, la Cellule Technique 

CSLP, les CPS et l’UNICEF,. 

 

L’ODHD a aussi participé à 

l’atelier de transfert des 

outils de programmation 

opérationnelle du PRODESS 

3  en vue de les partager 

avec les représentants des 

structures techniques. 

L’atelier a regroupé les 

services techniques impli-

qués dans la mise en œuvre 

du PRODESS  

 

Il a également participé à la 

session technique de la 

revue 2014 du Schéma di-

recteur de la statistique 

ayant pour objet l’examen 

des résultats de mise en 

œuvre des activités statis-

tiques, échanges et formu-

lation de recommandations. 

Cette session d’une journée 

a regroupé les représen-

tants des secteurs, PTF, 

Société civile et autres par-

tenaires  

 

Il a enfin participé à l’atelier 

technique d’orientation des 

"Priorités Résilience Pays 

(PRP - Pays)" en vue de Défi-

nir les priorités de rési-

lience pays à soumettre au 

Comité de Dialogue Inclu-

sif . Financé par le CILSSS, 

l’atelier a duré quatre jours 

et a regroupé les services 

techniques du Développe-

ment social, de l’agricul-

ture, Société civile  

 

Au titre des rencontres, 

l’ODHD a participé à l’ate-

lier de Validation des 

Termes de références de 

l’étude sur « La perception 

de la retraite au Mali ».  

 

Financé sur le budget de 

l’ODHD/LCP, l’atelier s’est 

tenue dans Salle de confé-

rence de l’ODHD/LCP  et a 

regroupé les membres du 

comité scientifique de 

l’ODHD/LCP .  

 

Il a aussi participé à l’atelier 

de Validation du Rapport 

National sur le Développe-

ment Humain édition 2014 

dont  le thème est 

« Gouvernance socioécono-

mique, politique, sécuri-

taire et résilience à la crise 

2012 au mali : enjeux et 

perspectives ».  

 

Financé sur le budget de 

l’ODHD/LCP, l’atelier s’est 

tenue au Centre Haoua KEI-

TA et a regroupé les 

membres du comité scienti-

fique de l’ODHD/LCP.    

Page  5 

Avec un meilleur usage de 

bonnes statistiques, on 

peut s’attendre à de bons 

résultats en matière de 

développement durable 
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LES UTILISATEURS ET NOUS 

Le développement 

durable nécessite 

des statistiques 

sectorielles et 

locales 

appropriées. 

papier, électronique et In-

ternet. L’OMA reçoit du  

producteur et par courrier 

les données recherchées.  

 

L’OMA entretient avec l’INS-

TAT des bonnes relations 

de travail, généralement les 

coordonnées des personnes 

de contact changent avec la 

mobilité des cadres, ce qui 

peut être souvent source de 

retard à l’accès aux don-

nées. Les mêmes relations 

de travail sont entretenues 

avec les autres producteurs. 

 

Les chiffres utilisés  le sont 

à titre illustratif pour étayer 

un argument ou une dé-

monstration et à titre analy-

tique pour comparer des 

situations dans le temps .  

 

L’OMA utilise avec satisfac-

tion les indices de prix pro-

duits par l’INSTAT pour les 

études de transmission des 

fluctuations de prix interna-

tionaux sur les prix locaux.  

 

L’OMA est satisfait des sta-

tistiques utilisées mais  

souhaite que des améliora-

tions soient faites au niveau 

du délai de production en 

faisant un mail-listing pour 

annoncer la publication des 

différentes productions. Il 

souhaite aussi une amélio-

ration du niveau de la désa-

grégation des données. 

 

 

L’OMA estime que les fac-

teurs limitant l’utilisation 

des statistiques se résument 

à la non disponibilité à 

temps et le manque d’infor-

mations sur la diffusion. 

 

Les principaux besoins de 

l’OMA en matière d’informa-

tions statistiques sont :  

 les indices de prix ; 

 les données macroécono-

miques ; 

 les indicateurs de pauvre-

té ; 

 les données sur les pro-

ductions agricoles 

  
 
L’OMA serait intéressée par 

les formations sous forme 

d’ateliers regroupant 5 per-

sonnes pour une durée de 

10 jours.  

 

Les principaux sujets à 

aborder seront écono-

miques et axés sur l’analyse 

des prix et les politiques 

économiques et agricoles.  

 

Points saillants de 

l’interview de Monsieur   

Samba Kalil MAIGA de 

l’ OMA 

Pour ce numéro, l’INSTAT a 

approché l’Observatoire du 

Marché Agricole (OMA) en 

vue de recueillir ses avis sur 

les produits de la statis-

tique et les utilisations qui 

en sont faites. 

 

L’OMA utilise en général 

des statistiques dans les 

domaines des prix, des 

politiques économiques et 

agricoles provenant de 

l’INSTAT et d’autres struc-

tures comme la CPS, l’UE-

MOA, la Banque mondiale, 

la FAO, AFRISTAT, les Minis-

tères. Les statistiques utili-

sées sont les agrégats, les 

semi agrégats et les don-

nées de base. 

L’accès aux données est 

facile et se fait générale-

ment  à partir des supports 
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